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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA SEIZIÈME CONFÉRENCE 
INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL
(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance tenue le 19 mai 2010)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU les résolutions CIDI/RES. 207 (XIII-O/08) et AG/RES. 2384 (XXXVIII/O-08) “Rapport émané de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CEPCIDI/RES. 153 (CXLIX –O/09) “Convocation de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, CIDI/RES. 223 (XIV-O/09) et AG/RES. 2470 (XXXIX-O/09) “Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail” et CIDI/RES. 238 (XV-O/10) “Rapport de la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, 
CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Troisième Sommet des Amériques, tenu à Québec (Canada) du 20 au 22 avril 2001, ont réaffirmé l’importance fondamentale de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT); 

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu les 4 et 5 novembre 2005 à Mar del Plata (Argentine), les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les contributions importantes des ministres du travail dans la réalisation de leurs objectifs de créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique et dans la promotion du travail décent et de politiques sociales et du travail qui stimulent l’investissement ainsi que la croissance économique de manière équitable; 

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques, tenu du 17 au 19 avril à Port of Spain (Trinité-et-Tobago), les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’encourager des “programmes de formation continue conçus en collaboration avec les représentants des travailleurs et le secteur privé, selon les besoins, dans le but de développer les compétences techniques des travailleurs qui répondent aux besoins du marché du travail” et, dans cette perspective, ont appelé “les ministres du travail, dans le cadre de la Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA (CIMT), en 

collaboration avec les organes consultatifs de leurs travailleurs et de leurs employeurs et avec le soutien de l’Organisation internationale du travail (OIT), selon le cas, pour qu’ils appuient, à la XVIe CIMT prévue en 2009, un programme de travail qui permette de réaliser ces objectifs”,
/ 

PRENANT EN CONSIDÉRATION :

Que la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) a eu lieu à Buenos Aires (République Argentine) du 6 au 8 octobre 2009; 

Que le dialogue des ministres du travail des Amériques a porté principalement sur le thème “Faire face à la crise avec le développement, le travail décent et la protection sociale” dans un cadre de croissance dans l’inclusion sociale, de création d’emploi, de travail décent et de sécurité sociale, établissant un dialogue intersectoriel novateur avec des responsables dans les domaines de l’économie et du développement social sur les réponses à la crise; 

Que la Seizième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires, CIDI/TRABAJO/DEC.1/09 (XVI-O/09) et CIDI/TRABAJO/doc.5/09 rev. 1 corr. 1, respectivement, de même qu’une résolution intitulée “Contributions de la Seizième CIMT au Processus du G-20”, CIDI/TRABAJO/RES.3/09 (XVI-O/09); 

Que le Plan d’action de Buenos Aires, adopté lors de la Seizième CIMT, établissait que “la CIMT renouvelle son appui au Réseau interaméricain d’administration du travail (RIAL) et s’engage à en accroître les possibilités” et que dans le cadre de ce Réseau l’on continuera à réaliser des activités de coopération et d’assistance technique aux niveaux bilatéral et multilatéral entre les ministères du travail des pays de la région; 

Que la Seizième CIMT a décidé de désigner le Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) organes conseillers de la CIMT, et que ces deux derniers ont présenté leurs Déclarations à la CIMT, publiées sous les cotes CIDI/TRABAJO/doc.27/09 rev. 1 corr. 1 et CIDI/TRABAJO/doc.26/09 rev. 2, respectivement; 

Que la Seizième CIMT, tenue à Buenos Aires en 2009, a accepté avec plaisir l’offre d’El Salvador d’accueillir la Dix-septième CIMT en 2011; 

Que le bureau de la CIMT, composé du dernier Président, du Président actuel et du prochain Président ainsi que du dernier Vice-président, du Vice-président actuel et du prochain Vice-président de chacun de ses groupes de travail, accompagné de membres du COSATE et du CEATAL et de représentants de l’OEA, de l’Organisation internationale du travail (OIT), de la Banque interaméricaine de développement (BID) et de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), a tenu une Réunion de planification les 10 et 11 décembre 2009 au siège de l’OEA à Washington D.C., à l’occasion de laquelle ils ont approuvé le Calendrier de travail pour 2010 – 2011 de la CIMT, qui fait suite à la Déclaration et au Plan d’action de Buenos Aires; 

Que les groupes de travail de la Conférence se réuniront en juillet 2010 en République dominicaine et en mai 2011 à Washington D.C., pour faire le suivi de la Déclaration et du Plan d’action de Buenos Aires, adoptés lors de la Seizième CIMT, et pour faire des recommandations à la Dix-septième CIMT, 
DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement de la République Argentine pour avoir tenu avec succès la Seizième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT). 

2. De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires adoptés par les ministres du travail lors de la Seizième CIMT, lesquels font partie intégrale de la présente résolution. 

3. De demander instamment aux ministres du travail de continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs établis dans la Déclaration de Buenos Aires de la Seizième CIMT et à la mise en marche du Plan d’action de Buenos Aires. 

4. De remercier le Gouvernement d’El Salvador de son offre d’accueillir la Dix-septième CIMT en 2011, et d’accepter cette offre avec plaisir. 

5. De charger le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Buenos Aires, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

6. De demander au CIDI de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante et unième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

DÉCLARATION DE BUENOS AIRES DE 2009

“FAIRE FACE À LA CRISE AVEC LE DÉVELOPPEMENT, LE TRAVAIL

DÉCENT ET LA PROTECTION SOCIALE”
/
1. NOUS, MINISTRES PARTICIPANT À LA XVIE CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE DES MINISTRES DU TRAVAIL (CIMT) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), nous réunissons à Buenos Aires (Argentine), 6-8 octobre 2009, conscients des effets de la crise économique internationale et particulièrement préoccupés de l’impact de celle-ci sur l’ampleur et la qualité de l’emploi et reconnaissant le rôle de l’État dans sa mission de protéger, d’être proactif et dans son devoir de promotion de l’emploi et de protection des droits des travailleurs et travailleuses, entre autres rôles, nous proposons de progresser vers des solutions novatrices et diverses qui placent le travail décent et la protection sociale au rang de piliers fondamentaux du développement.

2. Dans le contexte actuel de contraction économique mondiale, nous réaffirmons notre engagement envers le développement intégré et les principes de solidarité et de coopération internationale enchâssés dans la Charte de l’OEA. Nous affirmons le plein respect de la Charte démocratique interaméricaine de l’OEA adoptée à Lima (Pérou) en septembre 2001, réaffirmant que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement et que la promotion et le renforcement de la démocratie requièrent l’exercice plein et efficace des droits des travailleurs et travailleuses. 
3. Nous réaffirmons nos obligations en tant que membres de l’Organisation internationale du travail (OIT) et nos engagements à respecter, promouvoir et concrétiser les principes relatifs aux droits fondamentaux contenus dans la Déclaration de l’OIT. Dans ce cadre, nous prenons pour guide la Déclaration de l’OIT portant sur la justice sociale pour une mondialisation équitable, adoptée en 2008, et la Résolution portant sur la promotion d’entreprises durables adoptée lors de la 96e Conférence internationale du travail. 

4. Nous adoptons la Résolution “Pour récupérer de la crise: un pacte mondial pour l’emploi” émanant de la 98e Conférence internationale du travail de l’OIT et conçue pour orienter les politiques nationales et internationales destinées à stimuler la récupération économique, à créer des emplois et à protéger les travailleurs, travailleuses et leurs familles. 

5. Nous rappelons les mandats de travail émanés du Quatrième Sommet des Amériques et du Cinquième Sommet des Amériques, dans les déclarations desquels les chefs d’État et de gouvernement des Amériques ont réaffirmé le rôle central du travail décent dans la lutte contre la pauvreté et dans le renforcement de la gouvernance démocratique. Qui plus est, nous réaffirmons notre engagement à l’égard de la promotion de la prospérité humaine et nous appliquerons le mandat spécifique de nos chefs d’État et de gouvernement dans la Déclaration d’engagement de Port of Spain d’appuyer, lors de la XVIe CIMT, un programme de travail visant à atteindre les objectifs de la promotion du travail décent. 

6. Nous sommes préoccupés de constater que la crise économique internationale actuelle affecte des millions de travailleurs et travailleuses de notre région. L’impact de la conjoncture actuelle nécessite, de la part des pays des Amériques, des mesures complémentaires aux niveaux national et régional, respectant nos différences et nos asymétries mais engagées avec nos objectifs communs et conséquentes avec nos politiques afin de maintenir les niveaux d’activité et de favoriser une amélioration des conditions de vie de nos peuples. 

7. Nous reconnaissons la contribution positive du commerce entre nos nations pour la promotion de la croissance, pour l’emploi et le développement. Par conséquent, nous continuerons d’insister sur un système de commerce multilatéral ouvert, transparent et basé sur des normes. De même, nous reconnaissons la nécessité que tous nos peuples bénéficient de l’augmentation des débouchés ainsi que des progrès en matière de bien-être qu’apporte le système multilatéral de commerce. Nous nous engageons à continuer d’analyser, dans notre champ de compétences, la dimension ayant rapport au travail, les mécanismes de coopération qui en font partie et les effets sur l’emploi des processus d’intégration régionale et sous-régionale, ainsi que des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange du Continent américain. 

8. Convaincus de la nécessité de faire participer toute la société à l’élaboration des politiques publiques, nous reconnaissons que le dialogue entre les gouvernements et les interlocuteurs sociaux est un instrument indispensable pour en arriver aux consensus qui fournissent une durabilité sociale, politique et économique aux stratégies face à la crise et qui étendent la base de légitimité des politiques publiques orientées vers la satisfaction des besoins fondamentaux de nos peuples. 

9. Nous sommes convaincus que la promotion des niveaux d’emploi et la défense de la qualité du travail, en plus de constituer une condition à la durabilité des systèmes démocratiques, est un objectif indispensable pour faire face à l’impact de la crise sur les conditions de vie de nos peuples.

10. Par conséquent, nous, les ministres du travail du Continent américain, conscients de la nécessité d’accorder un rôle proactif à l’État par le truchement de leurs politiques publiques et pour promouvoir la réalisation de ces objectifs, nous adoptons les recommandations suivantes dans le but d’orienter les politiques en matière de travail en vigueur dans nos pays respectifs et pour qu’elles constituent un cadre de référence pour les mesures d’échange et de coopération régionale. 
COORDINATION DE POLITIQUES ET DE PROGRAMMES POUR LA PROMOTION DE L’EMPLOI ET LA PROTECTION DES DROITS DES TRAVAILLEURS ET TRAVAILLEUSES : UN CADRE D’ORIENTATION FACE À LA CRISE

11. Nous soulignons les mesures de récupération et de stimulation mises en œuvre par nos pays ainsi que par d’autres pays ailleurs dans le monde en réponse à la plus grande crise économique des temps modernes. Nous sommes fermement convaincus que la bonne direction des mesures que nous avons prises ne pourra être mesurée que par la quantité d’hommes et de femmes bénéficiant d’un travail digne, décent et productif. 

12. Nous réaffirmons notre conviction qu’il est nécessaire de continuer d’élaborer des réponses et des politiques novatrices destinées à faire face à la crise économique qui, d’une part, sont basées sur une approche intégrée des dimensions économiques, du travail, sociales et écologiques et, d’autre part, qui combinent des stratégies à long terme et à moyen terme ainsi que des mesures d’urgence pour promouvoir l’emploi et protéger les droits des travailleurs et travailleuses. 

13. Nous manifestons notre décision de continuer à promouvoir le caractère central de l’emploi et du travail décent dans les débats et les décisions du système multilatéral, ayant pour objectif d’affronter la crise avec des mesures coordonnées et d’établir les bases d’une nouvelle stratégie de développement dans le contexte démocratique et dans le cadre d’une nouvelle coopération mondiale.

14. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir la création et la préservation de l’emploi, en collaboration avec les acteurs productifs et sociaux de même qu’avec les autres ministères et organismes gouvernementaux dans un cadre de durabilité économique et environnementale qui intègre la gestion des ressources naturelles et l’innovation technologique en harmonie avec les objectifs du travail décent.  Dans la même direction et en adhérant aux postulats énoncés dans le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), nous promouvrons la qualité des emplois créés dans le cadre d’un développement durable sur le plan environnemental, vu leur potentiel pour produire des revenus, créer du travail décent et réduire la pauvreté. 

15. Dans le cadre de la crise, nous créerons des synergies entre l’investissement public et l’investissement privé en matière d’infrastructure afin que la planification et l’exécution des projets s’orientent vers ceux qui contiennent un haut coefficient d’emploi, stimulant les travaux dignes et améliorant les compétences en matière de travail.

16. Eu égard à tout ce qui précède, nous croyons que la collaboration et l’échange avec les autres ministères et organismes dans les domaines économique, éducatif et social, aux niveaux national et local, sont indispensables pour élaborer des mesures favorisant la demande effective, pour contribuer au maintien du pouvoir d’achat du salaire, pour soutenir et faire croître les entreprises et pour améliorer les niveaux d’emploi, notamment par le biais de plans de relance macroéconomique, le cas échéant. 
LE RÔLE DES MINISTÈRES DU TRAVAIL FACE À LA CRISE

17. Face au contexte actuel de crise économique et à ses répercussions sur l’emploi, reconnaissant le rôle important de nos ministères dans cette conjoncture, nous renforcerons la capacité de l’administration du travail en tant qu’élément important de toute mesure ayant pour objet la protection des travailleurs et travailleuses, la couverture en matière de sécurité sociale, les politiques actives d’emploi et le dialogue social. Les ministères du travail, le cas échéant, peuvent jouer un rôle positif en contribuant à développer des relations de travail harmonieuses, à établir des milieux de travail sains et sécuritaires et des salaires négociés. Leurs contributions représentent un apport clé dans la reprise et dans la prospérité économique avec des entreprises durables.

18. Nous réaffirmons notre engagement à garantir le respect de nos lois nationales en matière de travail et à garantir la validité réelle des principes et des droits fondamentaux du travail. Nous reconnaissons que les normes internationales du travail soutiendront la reprise économique et, en conséquence, que leur promotion est particulièrement importante en ce moment.

19. Nous redoublerons d’efforts pour réduire significativement le travail non déclaré, en réalisant des inspections ou en renforçant l’inspection du travail et d’autres mécanismes assurant le respect des lois nationales du travail sur les lieux de travail. 

20. Reconnaissant l’hétérogénéité de l’économie informelle dans les pays du Continent, nous promouvrons l’adoption de mesures visant sa légalisation progressive. Cela contribuera à améliorer les conditions de travail et à accroître la productivité et promouvra l’Agenda pour le travail décent.

21. Nous favoriserons le développement des compétences, le perfectionnement et la réadaptation professionnelle des travailleurs et travailleuses par le biais de programmes de formation technique, technologique et professionnelle, articulés sur les besoins en matière d’éducation et de production, pour améliorer leur employabilité, en portant une attention spéciale à ceux qui vont entrer pour la première fois sur le marché du travail, à ceux qui ont perdu leur travail ou qui courent le risque de le perdre et aux groupes plus vulnérables.  Nous favoriserons le développement de compétences permettant une utilisation adéquate des capacités des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) pour les entreprises ainsi que pour les travailleurs et les travailleuses.

22. Nous améliorerons les compétences professionnelles et leur certification et nous chercherons à obtenir les ressources nécessaires pour les Services publics d’emploi, ceux-ci étant responsables de stimuler des politiques actives de liaison, de perfectionnement et de mobilité au travail afin que quiconque cherche du travail reçoive les services adéquats; nous ferons également tout ce qui est en notre pouvoir pour garantir la qualité et la disponibilité de leurs prestations, particulièrement en ce qui a trait aux personnes et aux groupes plus vulnérables à la crise.  

23. Nous reconnaissons la nécessité de renforcer ou de mettre en œuvre les instruments de politiques actives et passives, selon les circonstances nationales, y compris des programmes d’emploi d’urgence bien ciblés afin d’amortir la croissance du chômage, de fournir un revenu aux travailleurs et travailleuses mis à pied ou à risque de perdre leur emploi et de créer des compétences qui accroissent l’employabilité des travailleurs et travailleuses. 

24. Nous mettrons en œuvre des politiques actives pour la préservation de la relation de travail dans des entreprises dont la situation pourrait affecter les niveaux d’activité économique et l’emploi, selon les circonstances nationales. Nous travaillerons en collaboration avec les acteurs sociaux pour trouver des options qui minimisent la perte d’emplois ou qui atténuent les effets de la crise économique sur l’emploi, dans un contexte de respect des droits des travailleurs et travailleuses et de dialogue social continu.

25. Nous reconnaissons la contribution des entreprises durables, incluant les micro-, les petites et moyennes entreprises et autres unités de production, dans la réduction de la pauvreté, dans la création de richesse et dans la création d’emplois. Aujourd’hui, dans certains pays, il y a des entreprises qui connaissent un déclin de la demande qui, conjugué à un accès moindre au crédit, en menace la viabilité et peut, par conséquent, entraîner une réduction du nombre de postes de travail. Pour cette raison, nous contribuerons à la création d’une atmosphère propice à la mise sur pied et à la croissance des entreprises. 

26. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir des conditions d’égalité de traitement et des chances dans le monde du travail afin que la crise économique ne constitue pas un prétexte qui accroisse la discrimination sur le marché du travail. Nous intensifierons nos efforts en portant une attention spéciale aux groupes vulnérables, aux services et aux débouchés offerts aux jeunes en situation de risque, aux personnes handicapées, aux personnes âgées, aux travailleurs et travailleuses à bas salaires et ceux qui sont moins qualifiés, aux personnes employées dans l’économie informelle ainsi qu’aux travailleurs et travailleuses migrants, entre autres. 

27. Nous promouvrons des politiques visant à offrir un plein accès aux débouchés d’emploi et aux possibilités de formation professionnelle, technique et technologique, dans notre champ de compétence, à la population et plus spécialement aux groupes vulnérables, dans le but de vaincre la pauvreté et l’exclusion sociale partout où elle se trouve, dans la cadre de politiques de lutte contre toute forme de discrimination au travail.

28. Nous intensifierons nos efforts visant à éliminer le travail forcé ou obligatoire sous toutes ses formes, y compris l’esclavage et le semi-esclavage par des mesures intégrées des gouvernements et de la société. 

29. Nous travaillerons à la réduction constante des écarts entre les sexes en promouvant la diminution des disparités existantes entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Bien que des progrès aient été réalisés ces dernières décennies, il reste des obstacles qui deviennent plus pertinents avec la crise économique actuelle. Nous nous engageons à renforcer la transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière d’emploi, et à promouvoir cette perspective dans les programmes de reprise. Nous nous efforcerons, dans le cadre de nos compétences, d’assurer que les lieux de travail soient libres de violence et de harcèlement sous leurs diverses manifestations. Nous contribuerons à des initiatives visant l’équité sur les lieux de travail et permettant d’atteindre un meilleur équilibre entre responsabilités familiales et de travail.

30. Nous accorderons la priorité à la réduction du chômage et à la précarité de l’emploi chez les jeunes du Continent américain et nous intensifierons nos efforts afin qu’ils soient inclus dans des programmes de formation professionnelle, d’apprentissage pratique, de retour aux études et de modèles de transition entre les études et le monde du travail dans le but d’augmenter les chances d’accès à des emplois dignes et productifs.

31. Nous nous engageons à protéger les enfants de l’exploitation économique et de la réalisation de tâches pouvant nuire à leur éducation et à leur développement intégral, en vertu du principe de l’abolition réelle du travail des enfants, repris dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998), en accord avec l’engagement adopté par nos chefs d’État et de gouvernement lors du Quatrième Sommet des Amériques. De même, nous contribuerons à l’adoption de stratégies coordonnées au niveau national pour prévenir et éliminer les pires formes de travail des enfants, au plus tard en 2020, conformément à la Déclaration d’engagement du Cinquième Sommet des Amériques et au Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques. 

32. Nous soulignons la nécessité de formuler des politiques nationales en matière de santé et de sécurité au travail et des programmes qui favorisent la prévention et le contrôle des risques liés au travail, qui réaffirment l’engagement des États et des employeurs, des travailleurs et des travailleuses à promouvoir des mesures efficaces dans ce domaine, selon une approche intersectorielle.

33. Nous collaborerons avec les ministères de la santé pour contribuer à réduire les effets de phénomènes comme les pandémies et les crises sanitaires, qui peuvent avoir des répercussions sur la santé de la population, sur l’économie des pays et sur l’emploi, par la législation et la réglementation appropriées ainsi que par la promotion de la conception et de la mise en œuvre de plans de préparation dans les entreprises et sur les lieux de travail afin d’affecter le moins possible la santé des travailleurs et travailleuses et l’activité productive. 

34. Nous nous engageons à faire le meilleur usage des mécanismes, le cas échéant, permettant de maintenir des relations de travail stables et priorisant la négociation entre employeurs et travailleurs et travailleuses afin de prévenir et de régler les différends par la conciliation, la médiation, la médiation préventive et les services d’arbitrage, étant entendu que ces mécanismes jouent un rôle important pour aider les économies à se remettre de la crise actuelle.  

35. Nous réaffirmons l’importance de protéger pleinement les droits humains des migrants indépendamment de leur condition migratoire et du respect des lois du travail applicables, incluant les principes et les droits reliés au travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 

36. Dans le contexte de la crise économique actuelle, nous reconnaissons que les travailleurs et travailleuses migrants et leurs familles sont particulièrement vulnérables. Nous reconnaissons également que les familles qui dépendent d’envois de fonds provenant des migrants devront affronter des défis additionnels. Également, nous accroîtrons, dans le cadre de nos compétences, les efforts déployés pour lutter contre le trafic illicite de migrants et la traite des personnes dans le monde du travail.

37. Nous promouvrons l’amélioration des systèmes d’information et de statistiques du marché du travail aux niveaux national, sectoriel et régional en priorisant, à ce stade, le développement d’observatoires de secteurs et d’unités productives potentiellement affectés dans leurs niveaux d’activité et d’emploi. 

38. Nous sommes d’accord avec l’idée que la crise économique nous amène à perfectionner nos politiques et nos programmes de travail et d’emploi pour améliorer la vie des travailleurs et travailleuses et pour soutenir une croissance économique plus équitable. Dans ce contexte, nous nous engageons à prendre les mesures nécessaires au niveau national et auprès des organismes de coopération technique et financière internationale afin de doter nos ministères du travail de ressources humaines qualifiées et de moyens budgétaires et techniques suffisants pour relever efficacement les défis immédiats et les défis à long terme qui découlent du contexte actuel.

39. Conscients des avantages qu’entraîne l’échange de bonnes pratiques et la mise en place d’une coopération horizontale active dans le cadre interaméricain, nous décidons de renforcer le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) et d’autres organismes de coopération horizontale aux niveaux régional, sous-régional et bilatéral pour la promotion d’emplois de qualité, du développement de la main-d’œuvre et de l’application effective des lois en matière de travail dans nos pays. 

ENCOURAGER LE DIALOGUE SOCIAL ET LA NÉGOCIATION COLLECTIVE

40. Nous encouragerons le dialogue social, ample et inclusif au niveau national, par secteurs d’activité et au niveau de l’entreprise, le reconnaissant comme un mécanisme efficace pour maintenir les niveaux d’emploi, pour préserver les qualifications et pour partager de façon juste tant les coûts de la crise que les avantages de l’éventuelle reprise économique et sociale. 

41. Nous redoublerons d’efforts pour promouvoir l’institutionnalisation des diverses pratiques de dialogue social en usage dans nos pays afin de renforcer notre réponse aux défis actuels, pour lesquels il est nécessaire de faire plus de place aux consensus et moins aux dissensions. 

42. Nous insistons sur la nécessité de promouvoir la liberté syndicale et d’étendre la négociation collective pour l’incorporation d’accords entre les parties visant à faire face à la crise au plus bas coût possible, reconnaissant l’hétérogénéité des secteurs et des productions.

43. Nous reconnaissons que les droits des organisations de travailleurs et de travailleuses et ceux des employeurs ne peuvent s’exercer que dans un climat dépourvu de violence, de pressions ou de menaces de quelque nature que ce soit envers les dirigeants et membres de ces organisations. Nous nous engageons à garantir le plein respect de ce principe. 

44. Nous nous engageons à appuyer le développement des organisations d’employeurs et de travailleurs et travailleuses en contribuant à accroître leurs capacités à défendre leurs intérêts dans la crise et à consolider un dialogue social vigoureux.  

RENFORCER LA PROTECTION SOCIALE FACE À LA CRISE 

45. Nous reconnaissons l’importance des systèmes de protection sociale pour répondre aux besoins des segments les plus vulnérables de nos sociétés, particulièrement dans la crise économique actuelle. Nous continuerons d’explorer des modèles de protection sociale pour répondre à leurs difficultés économiques et sociales sans négliger la nécessité de promouvoir le lien entre le travail et l’employabilité. 

46. Nous réitérons notre conviction, exprimée lors des CIMT précédentes, qu’il est nécessaire de renforcer et d’étendre la couverture des systèmes de sécurité sociale en assurant, dans nos domaines de compétence, leur efficacité et leur transparence au moyen de politiques effectives qui tiennent compte des principes d’universalité et de solidarité, qui permettent leur viabilité et leur responsabilité financière et qui promeuvent la justice, l’équité et l’inclusion sociale, indépendamment du modèle de gestion. 

47. Pour tenter d’assurer une couverture globale et une répartition équitable des bénéfices, nous tenterons d’organiser le système de protection sociale de telle sorte qu’il coordonne, le cas échéant, les régimes contributifs et non contributifs. 

48. Nous soulignons la pertinence des mécanismes de protection contre le chômage (soutien ou assurance-chômage, entre autres), en particulier dans le contexte actuel. Ces mécanismes doivent faire partie d’une stratégie globale qui comporte également des politiques actives en matière d’emploi. 

49. Nous concevrons ou renforcerons, selon les circonstances propres à chaque pays, les instruments non contributifs de protection sociale, dans nos secteurs de compétence, ce qui permettra d’administrer un programme d’avantages sociaux minimaux comportant des transferts vers les ménages vulnérables ou touchés par la crise.  Notre objectif consistera à protéger les travailleurs et travailleuses mis à pied dans des pays où il n’existe pas d’assurance-chômage et les travailleurs et travailleuses de l’économie informelle contre le risque de se retrouver dans une situation d’extrême pauvreté. 
NOUS DÉCIDONS :

A. De mettre en marche un Plan d’action basé sur la présente Déclaration ainsi que sur le travail réalisé lors de la XVe CIMT et du Cinquième Sommet des Amériques et de consacrer les ressources nécessaires à cette fin. 

B. D’établir deux groupes de travail, soit:

a. Groupe de travail I: “Travail décent pour affronter la crise économique mondiale dans la justice sociale pour une mondialisation équitable”

b. Groupe de travail II: “Renforcer les ministères du travail afin de promouvoir le travail décent”

C. D’encourager les pays du Continent américain à intensifier leur coopération et à partager leurs connaissances, leurs données d’expériences et leurs réalisations dans les domaines de l’emploi, du travail et de la protection sociale, et à échanger sur leurs pratiques optimales en matière de promotion du travail décent pour tous, dans le cadre du Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL).
D. D’exprimer leur appréciation pour la collaboration précieuse de diverses organisations internationales, en particulier les membres du Groupe de travail mixte des Sommets: l’OEA, l’OIT, l’OPS, etc., qui ont joué un rôle central dans la promotion du travail décent et nous invitons à favoriser tout espace de dialogue régional avec ces institutions. 

E. De remercier le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL), en leur qualité d’interlocuteurs constructifs et d’organes consultatifs, pour leurs innombrables contributions à la Conférence interaméricaine des ministres du travail. 
F. D’organiser la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA, qui aura lieu à El Salvador en 2011.

PLAN D’ACTION DE BUENOS AIRES DE 2009 :

“FAIRE FACE À LA CRISE AVEC LE DÉVELOPPEMENT, LE TRAVAIL 

DÉCENT ET LA PROTECTION SOCIALE”
/
1. Nous, les ministres du travail, réunis à Buenos Aires (République argentine) les 6, 7 et 8 octobre 2009 à l’occasion de la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action suivant visant à faire face à la crise économique actuelle dans une perspective intégrant le développement, le travail décent, digne et productif ainsi que la protection sociale, pour atteindre un développement intégré et une croissance économique réalisée dans une justice et une équité plus grandes au sein du Continent américain.

A. ORGANISATION

2. La Présidence pro tempore de la XVIe CIMT (République argentine), en collaboration avec la Présidence antérieure (Trinité-et-Tobago) et la prochaine (El Salvador), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), du Comité consultatif technique des entreprises sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL), sera responsable de promouvoir la mise en œuvre du Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales pertinentes. 

B.
RESSOURCES

3. Les États membres doivent allouer les ressources économiques, techniques et logistiques appropriées à l’exécution du Plan d’action, avec la participation du COSATE et du CEATAL.  De même, la Présidence pro tempore invitera les organisations régionales et internationales pertinentes à verser des contributions volontaires pour appuyer les activités et projets inclus dans le présent Plan d’action, ainsi que pour faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C. 
GROUPES DE TRAVAIL 
4. Deux groupes de travail, décrits ci-dessous, seront constitués. Ils auront pour objectif principal de conseiller la CIMT sur les questions dont traite la Déclaration de Buenos Aires. Ces groupes examineront plus en profondeur les questions identifiées dans le présent Plan d’action, faciliteront l’échange de données d’expériences, fourniront l’information pertinente ainsi que des études, et assureront le suivi d’initiatives connexes à l’échelle continentale. 

5. Dans la définition de leurs activités et l’établissement de la façon dont ils aborderont les questions identifiées dans le présent Plan d’action, les groupes de travail devront s’en tenir à la Déclaration de Buenos Aires et tiendront compte des rapports finaux présentés par les groupes de travail à la XVIe CIMT.

GROUPE DE TRAVAIL 1: “Le travail décent pour faire face à la crise économique mondiale dans la justice sociale pour une mondialisation équitable”
6. Le Groupe de travail 1 assurera le suivi de la Déclaration de Buenos Aires dans une perspective de politique et en tenant compte tout particulièrement des réponses des ministères du travail face à la crise économique actuelle. Il poursuivra les travaux de l’ancien Groupe de travail 1 “Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation”.  

7. Le Groupe de travail 1 traitera des questions suivantes, à titre de suivi de la Déclaration de Buenos Aires et des rapports des groupes de travail:

· Articulation de politiques économiques, de travail, d’éducation, environnementales et sociales;

· Réponses des gouvernements et des ministères du travail à la crise économique et à ses effets;

· Examen de stratégies visant la préservation de l’emploi élaborées par les gouvernements, les travailleurs et les employeurs dans le but de mitiger les effets de la crise économique; 
· Politiques, programmes et développements relatifs aux travailleurs migrants;

· Stratégies et initiatives relatives à l’emploi pour les jeunes;

· Stratégies de lutte contre le travail des enfants et stratégies visant l’élimination des pires formes de ce travail selon les déclarations émises par les chefs d’État et de gouvernement à l’occasion du Sommet des Amériques;

· Transversalisation de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques en matière de travail et d’emploi;

· Appui à la durabilité des micro-, petites et moyennes entreprises ainsi que d’autres unités de production;

· Non-officialité du travail et travail au noir;

· Politiques de protection sociale contre le chômage fondée sur des contributions ou non;

· Facette de la mondialisation, des processus d’intégration régionale et des accords de libre-échange liée au travail; 

· Politiques en matière de services à des groupes vulnérables et d’incorporation de ceux-ci, conformément au paragraphe 26 de la Déclaration de Buenos Aires;

· Promotion des principes et des droits fondamentaux en matière de travail et pratiques optimales en matière de dialogue social;

· Travaux forcés et traite des personnes; 

· Politiques d’inscription dans le cadre du dialogue social et de la négociation collective 

GROUPE DE TRAVAIL 2: “Renforcement des ministères du travail afin de promouvoir le travail décent” 

8. Le Groupe de travail 2 assurera le suivi de la Déclaration de Buenos Aires en ce qui a trait aux questions relatives à la capacité institutionnelle et il poursuivra les travaux de l’ancien Groupe de travail 2 “Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation”.

9. Le Groupe de travail 2 traitera des questions suivantes, à titre de suivi de la Déclaration de Buenos Aires et des rapports des groupes de travail:

· Renforcement de la capacité de gestion des ministères du travail ainsi que des processus de planification stratégique;

· Élaboration et suivi de programmes nationaux en matière de travail décent;

· Coopération internationale en matière de travail;

· Élaboration, respect et promotion des lois du travail;

· Systèmes d’information du marché du travail;

· Services publics d’emploi;

· Formation et perfectionnement professionnels, techniques et technologiques et certification de compétences de travail;

· Inspection du travail;

· Santé et sécurité au travail;

· Dialogue social. 

D.
DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL 

10. Les groupes de travail seront coordonnés par les ministères du travail des pays suivants, élus par cette Conférence, qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de représentants: 

Groupe de travail 1: Ministres du travail d’États-Unis (Président), Brésil (Vice-président) et Guyana (Vice-président)  

Groupe de travail 2: Ministres du travail de République dominicaine (Président), Mexique (Vice-président) et Canada(Vice-président) 

11. La participation au sein des groupes de travail sera ouverte à tous les États membres, de même qu’au COSATE et au CEATAL. La Présidence pro tempore cherchera à trouver les moyens d’assurer la participation active de tous les États membres ainsi que du COSATE et du CEATAL au sein des groupes de travail. Le Secrétariat général de l’OEA sera le Secrétariat technique des groupes de travail et les organisations régionales et internationales pertinentes seront consultées et fourniront soutien et assistance. 

12. Les groupes de travail disposeront du soutien du Secrétariat technique de l’OEA et se réuniront au moins deux fois avant la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail. Ils devront également établir un calendrier pour les activités qui leur sont assignées dans le présent Plan d’action avant février 2010, en tenant compte du caractère complémentaire de leurs activités et recueillant les expériences antérieures des groupes de travail.

E.
LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN D’ADMINISTRATION DU TRAVAIL (RIAL)

13. La CIMT renouvelle son appui au Réseau interaméricain d’administration du travail (RIAL) et s’engage à en accroître les possibilités, à un moment où celui-ci est en train de se convertir en un mécanisme précieux pour le renforcement institutionnel et technique des ministères du travail de même que pour la diffusion et l’échange entre les pays des politiques visant à pallier la crise internationale.  
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La CIMT charge son bureau (troïka, présidences et vice-présidences des groupes de travail) de réviser le Guide d’opération du RIAL, explorant les mécanismes les plus appropriés de participation, de prise de décision, de suivi et d’évaluation des opérations du RIAL, y compris son Fonds de coopération, et élaborant une proposition à cet égard.
15. Le RIAL apportera une continuité aux activités aux activités qui leur ont été assignées et élaborera les activités suggérées dans les rapports finaux des groupes de travail 1 et 2, pouvant inclure de nouveaux secteurs que l’on estime nécessaires dans le cadre de la Déclaration et du Plan d’action de la XVIe CIMT.

16. Le Secrétariat technique continuera de coordonner les activités du RIAL, selon les priorités définies par les ministres du travail du Continent américain à l’occasion de la XVIe CIMT et avec la participation la plus ample de ses membres.

17. Les États membres déploieront tous les efforts nécessaires pour assurer le fonctionnement effectif du RIAL, y compris le versement de contributions financières et techniques, et le Secrétariat technique continuera d’explorer des sources de financement possibles. Reconnaissant que cette coopération transcende le soutien financier, l’on encouragera les canaux d’échange de données d’expériences, les espaces de dialogue, la coopération intra-régionale et l’assistance technique, notamment. 

18. Les États membres, qui s’engagent à renforcer le RIAL, fourniront périodiquement des renseignements sur les programmes en cours d’exécution, y compris les pratiques optimales, pour le portefeuille de programmes du RIAL. Le Secrétariat technique actualisera périodiquement une base de données sur les programmes existant dans le Continent américain à l’appui des activités d’échange et de la coopération horizontale. Pour cet effort, nous demandons au Secrétariat technique de travailler en coordination avec d’autres agences internationales.
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�.	Le Gouvernement du Nicaragua demande acte de la réserve expresse qu’il formule à l’égard de la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago). Durant le déroulement de cet événement, le Nicaragua a exprimé sa position aux termes de laquelle il a jugé inacceptable et insuffisante la Déclaration adoptée lors du Cinquième Sommet des Amériques, parce qu’elle ne traite pas d’un éventail de sujets d’une importance capitale pour le Continent américain et dont la discussion est encore en suspens. De même, le Nicaragua n’accepte pas la référence à cette Déclaration dans les résolutions qui seront adoptées par l’Assemblée générale. Le Nicaragua réaffirme que les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale doivent être élaborés sur la base des débats et discussions tenus par les chefs d’État et de gouvernement à Trinité-et-Tobago.


�.	Ce document a été diffusé sous la cote CIDI/TRABAJO/DEC.1/09 (XVI-O/09).


�.	Ce document a été diffusé sous la cote CIDI/TRABAJO/doc.5/09 rev. 1 corr. 1.
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